
Mission de l’Initiative StAR
La corruption est considérée comme l’une des principales sources de flux financiers 
illicites et l’une des raisons majeures de l’échec de certaines réformes économiques 
ou sociales, qui ralentit ainsi la croissance économique et la lutte contre la pauvreté. 
Combattre la corruption et restituer les avoirs volés n’est donc pas seulement une 
question de justice et de responsabilité, c’est aussi un impératif de développement. 

Créée en 2007, Stolen Asset Recovery Initiative (StAR) — Initiative pour le 
recouvrement des avoirs volés — est un partenariat entre la Banque mondiale et 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) qui vise à aider les 
pays à mettre en œuvre le chapitre V de la Convention des Nations Unies contre 
la corruption (CNUCC) lequel, pour la première fois, fait de la restitution des avoirs 
volés un principe fondamental. La Convention prévoit divers mécanismes et moyens 
par lesquels la coopération et l’assistance en matière de recouvrement d’avoirs 
pourraient et devraient avoir lieu. StAR collabore avec des pays en développement 
et des centres financiers en vue de faciliter le recouvrement des avoirs volés en 
améliorant le cadre juridique en la matière et en fournissant des formations et de 
l’assistance technique.

Pays dans lesquels 
StAR est intervenu 
au fil des ans

Approche de StAR
�� Pratique : StAR intervient sur le terrain avec l’appui de professionnels qui 

fournissent des conseils et des orientations sur des cas concrets. Elle puise 
dans la riche expérience de son personnel et son vaste réseau mondial 
d’experts pour offrir des conseils de pointe qui peuvent être appliqués à des 
actions de recouvrement d’avoirs.

�� Collaborative : StAR collabore avec un certain nombre d’États ainsi qu’avec 
des institutions internationales, des organismes régionaux et des organisations 
de la société civile. Au rang de ses partenaires figurent l’International Centre 
for Asset Recovery (Centre international pour le recouvrement des avoirs), 
le Groupe Egmont des cellules de renseignements financiers, le GAFI, la 
Coalition pour la CNUCC, le Forum économique mondial, le Sous-comité du 
recouvrement d’avoirs de l’International Bar Association et le Réseau CAMDEN 
regroupant les autorités compétentes en matière de recouvrement 
d’avoirs (CARIN). La coopération entre pays et à l’intérieur de ceux-ci est 
essentielle pour mener à bien les efforts de recouvrement d’avoirs.

�� Facilitante : StAR favorise le dialogue et renforce la confiance entre 
professionnels de différents pays et institutions. Elle s’attache à faire 
progresser la collaboration sur des cas individuels, tout en réduisant les 
obstacles au recouvrement d’avoirs à l’échelle internationale.

Ressources de StAR :
Les publications et les produits StAR sont des guides pratiques. 
Ils proposent des outils, des bonnes pratiques et des études de cas aux 
décideurs et aux praticiens qui s’occupent concrètement du recouvrement 
d’avoirs à travers le monde.
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Developing countries lose billions each year through bribery, misappropriation of funds, 
and other corrupt practices. Much of the proceeds of this corruption find “safe haven”  

in the world’s financial centers. These criminal flows are a drain on social services and 
economic development programs, contributing to the impoverishment of the world’s poorest 
countries. Many developing countries have already sought to recover stolen assets. A number 
of successful high-profile cases with creative international cooperation has demonstrated 
that asset recovery is possible. However, it is highly complex, involving coordination and 
collaboration with domestic agencies and ministries in multiple jurisdictions, as well as the 
capacity to trace and secure assets and pursue various legal options—whether criminal 
confiscation, non-conviction based confiscation, civil actions, or other alternatives. 

This process can be overwhelming for even the most experienced practitioners. It is exception-
ally difficult for those working in the context of failed states, widespread corruption, or limited 
resources. With this in mind, the Stolen Asset Recovery (StAR) Initiative has developed and  
updated this Asset Recovery Handbook: A Guide for Practitioners to assist those grappling with 
the strategic, organizational, investigative, and legal challenges of recovering stolen assets.  
A practitioner-led project, the Handbook provides common approaches to recovering stolen 
assets located in foreign jurisdictions, identifies the challenges that practitioners are likely to 
encounter, and introduces good practices. It includes examples of tools that can be used by 
practitioners, such as sample intelligence reports, applications for court orders, and mutual legal 
assistance requests.
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StAR—the Stolen Asset Recovery Initiative—is a partnership between the World Bank Group and the United 
Nations Office on Drugs and Crime that supports international efforts to end safe havens for corrupt funds. StAR 
works with developing countries and financial centers to prevent the laundering of the proceeds of corruption 
and to facilitate more systematic and timely return of stolen assets.
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In recent years, revelations of grand corruption and the plunder of state assets have led to greater 

scrutiny of fi nancial relationships with politically exposed persons (PEPs)—senior government 

offi  cials and their family members and close associates. Notwithstanding the eff orts by many 

fi nancial institutions and regulatory authorities to prevent corrupt PEPs from entering and using 

the fi nancial system to launder the proceeds of corruption, there has been an overall failure in the 

eff ective implementation of international standards on PEPs. 

Implementation of an eff ective PEP regime is a critical component in the prevention and detection 

of transfers of proceeds of crime and, therefore, ultimately in the process of recovering them. 

Politically Exposed Persons: Preventive Measures for the Banking Sector is designed to help banks 

and regulatory authorities address the risks posed by PEPs and prevent corrupt PEPs from using 

domestic and international fi nancial systems to launder the proceeds of corruption. The book 

provides recommendations and good practices aimed at improving compliance with international 

standards and increasing supervisory eff ectiveness. It is an important tool for individuals, 

governments, fi nancial and private sector companies, and international organizations involved in 

developing and implementing standards aimed at fi ghting corruption and money laundering, and 

trying to recover stolen assets and the proceeds of corruption.

StAR—the Stolen Asset Recovery Initiative—is a partnership between the World Bank Group 

and the United Nations Offi  ce on Drugs and Crime that supports international eff orts to end safe 

havens for corrupt funds. StAR is working with both developing countries and fi nancial centers to 

prevent laundering of the proceeds of corruption and to facilitate the more systematic and timely 

return of stolen assets.
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Si je recevais un dollar pour chaque  
personne que j’ai encouragée à visiter  
le site Web de StAR et à lire les  
excellentes publications qui s’y trouvent,  
ou pour chaque cours de formation ou  
chaque rencontre internationale à l’occasion  
desquels j’ai fait la même recommandation aux 
participants, je serais riche ! Les publications StAR 
faisaient partie de la liste des ouvrages à lire par toutes 
les nouvelles recrues chargées de la répression à Jersey 
dans le cadre de leur initiation. Tous ceux qui n’ont pas 
les moyens de s’offrir une formation coûteuse sur la lutte 
contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme trouveront tout ce dont ils ont besoin pour se 
mettre à niveau sur le site Web de StAR.

— Barry Faudemer, ancien directeur pour la répression,  
Commission des services financiers de Jersey & ancien chef, 
Service de lutte contre la criminalité financière à Jersey

1818 H Street NW, Washington, DC 20433
Téléphone : +001 (202)-473-1000
Site Web : star.worldbank.org
Courriel : starinitiative@worldbank.org
Twitter : @returningassets

StAR en action
L’objectif ultime de StAR est de soutenir les efforts internationaux visant à faire 
disparaitre les refuges pour les avoirs issus de la corruption et de faciliter un 
recouvrement plus rapide et plus systématique des produits de la corruption. 
Pour ce faire, nous nous appuyons sur le rayonnement international, le pouvoir de 
mobilisation et la compétence opérationnelle de nos deux organisations partenaires 
que sont la Banque mondiale et l’ONUDC. 

StAR accomplit directement sa mission en renforçant les capacités nationales 
à traquer les produits de la corruption et en aidant les pays à nouer des relations 
avec les centres financiers en vue de faciliter la coopération internationale. À un 
niveau plus élevé, elle cherche à influer sur les efforts internationaux de lutte contre 
la corruption et de recouvrement d’avoirs en publiant des rapports approfondis sur 
des sujets connexes au recouvrement d’avoirs et en collaborant avec les acteurs qui 
fixent les termes du débat à l’échelle mondiale.
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Faits saillants de StAR
�� Renforcer la coopération internationale entre les centres financiers et les États 

requérants pour faire en sorte que les avoirs issus de la corruption ne trouvent 
aucun refuge.

�� Renforcer les capacités de milliers de professionnels du recouvrement d’avoirs 
dans près de 70 pays du Moyen-Orient, d’Amérique latine, d’Afrique, d’Asie et 
d’Europe. 

�� Publier des ouvrages et des guides, notamment le Manuel de recouvrement 
des biens mal acquis, The Puppet Masters et Going for Broke, afin d’informer 
et de mobiliser les décideurs, les organismes de normalisation et tous les 
praticiens des secteurs public et privé travaillant au recouvrement d’avoirs.

�� Contribuer au travail stratégique visant à promouvoir le dialogue à l’échelle 
mondiale, à définir de meilleures normes internationales et à mieux faire 
connaître les bonnes pratiques en matière de recouvrement d’avoirs. À titre 
d’exemple, l’on peut citer l’organisation de la Journée StAR lors de la Conférence 
des États parties à la Convention des Nations Unies contre la corruption et de 
tables rondes lors des conférences internationales biennales contre la corruption.

�� Fournir des conseils d’expert au nombre croissant d’organisations et 
d’organismes internationaux — notamment le GAFI, le G20, le G7 et d’autres — 
qui adhèrent au programme d’action sur le recouvrement d’avoirs et qui 
établissent des normes sur des questions telles que la propriété effective.

StAR construit des passerelles — nous 
mettons en relation les gouvernements des 
centres financiers et ceux des pays victimes 
de la corruption, les institutions mondiales 
concernées et d’autres partenaires pour ouvrir 
la voie à la restitution des avoirs volés,  
comme le prévoit la Convention des  
Nations unies contre la  
corruption. 

— Ghada Fathi Waly,  
Directrice exécutive, ONUDC
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